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Résumé
[bookmark: _Hlk84575997][bookmark: _Hlk84576119]Depuis plusieurs décennies, les politiques éducatives nationales et européennes s’emploient à promouvoir l’employabilité et l’insertion professionnelle des diplômés de l’enseignement supérieur. En Fédération Wallonie Bruxelles (FWB), cette politique se traduit notamment, dans le cas des Ecoles d’ingénieurs civils, au travers des recommandations émises par la Commission des Titres d’Ingénieurs (CTI) et l’Agence pour l’Evaluation de la Qualité de l’Enseignement Supérieur (AEQES). Dans cette logique d’employabilité, la formation aux compétences transversales tend à s’imposer aujourd’hui dans nos curricula, comme l’une des injonctions récurrentes faites aux universités. 
Au travers l’émergence d’un dispositif de formation aux compétences transversales au sein de l’Ecole Polytechnique de Louvain, nous mettons en évidence pourquoi cette injonction externe génère des résistances internes. Une polarisation qui met en exergue des croyances et des représentations idéologiques implicites propre à l’institution universitaire. Nous analysons ensuite, au travers de la théorie des « environnements capacitants », comment compte tenu de ses propres marges de manœuvre, le système tend à s’approprier les injonctions externes pour les transformer en de nouvelles « capacités ». Dans ce processus d’appropriation, nous identifierons les « facteurs de conversion » agissant dans notre contexte, en analysant les freins et les leviers qui ont permis de faire émerger une nouvelle formation aux compétences transversales au sein de notre cursus d’Ingénieur.
Abstract
For several decades, national and European education policies have been promoting employability and professional integration of higher education graduates. In the Wallonia-Brussels Federation (FWB), this policy is reflected, in particular, in the case of civil engineering schools, through the recommendations issued by the Commission des Titres d'Ingénieurs (CTI) and the Agence pour l'Evaluation de la Qualité de l'Enseignement Supérieur (AEQES). In this logic of employability, transversal skills tend to impose themself today in our curricula, as one of the recurrent injunctions made to universities. 
Through the emergence of a training system for transversal skills at the Ecole Polytechnique de Louvain, we show why this external injunction generates internal resistances. A polarization that highlights the beliefs and implicit ideological representations specific to the university institution. We then analyze, through the theory of “enabling environments”, how, given its own field of manoeuvre, the system tends to appropriate external injunctions in order to transform them into new “capabilities”. In this appropriation process, we will identify the “conversion factors” acting in our context, by analyzing the brakes and levers that have enabled the emergence of a new training course in transversal competences within our engineering curriculum.
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1. Contexte de l’émergence d’un dispositif de formation aux compétences transversales
Dans une démarche de certification de la qualité de ses programmes, l’Ecole Polytechnique de Louvain (EPL) est évaluée tous les cinq ans par la Commission des Titres d’Ingénieurs (CTI) et l’Agence pour l’évaluation de la qualité de l’enseignement supérieur (AEQES). En résultent, un certain nombre de recommandations qui invite l’EPL à :  
· Rendre le stage obligatoire dans son cursus ;  
· Renforcer la connaissance des étudiants aux fonctionnement du monde professionnel; 
· Former davantage les étudiants aux compétences transversales. 
Malgré ces recommandations, l’EPL décide en 2018, après la consultation des parties prenantes internes, de conserver le statut optionnel du stage et ce pour deux raisons principales : 
· Il existe au sein des programmes de master, une diversité de dispositifs optionnels, offrant la possibilité d’être exposer soit à un projet industriel, soit à un enseignement dispensé par un professionnel venant de l’entreprise, ou encore à des programmes spécifiques de formations aux compétences transversales (classes d’innovation, formation tuteur, ingénieux sud...) ;
· L’obligation d’un stage dans le programme de master diminue le nombre de crédits alloués aux cours techniques.  
Comment, dans ce contexte, s’assurer d’une certaine harmonisation en termes de formation aux compétences transversales que de connaissance du monde professionnel sans appauvrir la formation technique proposée ? Ces questionnements ont mené à la création d’un groupe de travail intitulé « stages et interactions entreprise » mandaté par le bureau (instance décisionnelle de la faculté) et qui a pour objectif : « d’outiller tous nos étudiants pour qu'ils deviennent des ingénieurs compétents au sein des entreprises et de la société, conscients des impacts de leur pratique, capables de développer une vision professionnelle et éthique. »
L’outil envisagé est d’emblée identifié sous la forme d'un « portfolio » permettant aux étudiants de recueillir les traces d’expériences académiques et extra-académiques renforçant leurs connaissances du monde professionnel, mais également le développement de leurs compétences transversales. 
Dès 2019, le développement de ce nouveau dispositif bénéficie d’un financement institutionnel de deux ans, de la part de l’université, au travers d’un Fond de Développement Pédagogique (FDP). Celui-ci est alloué à l’engagement de ressources internes à l’EPL mandatées pour concevoir et scénariser les activités pédagogiques.  
En mai 2020, le dispositif d’apprentissage obligatoire de 2ECTS pour tous les étudiants de masters intitulé « travail d’intégration professionnelle » (TIP) est voté au sein des instances décisionnelles de la faculté pour un démarrage en septembre 2021. Celui-ci s’organise, au travers de plusieurs types d’activités :
· Des ateliers obligatoires visant à développer une posture réflexive ;
· Des séminaires optionnels de formation aux compétences transversales - conçus comme une « boite à outils » mise à disposition des étudiants pour soutenir leurs apprentissages académiques et leur intégration professionnelle future ;
· Un portfolio, conçu comme un outil d’intégration mis à disposition des étudiants afin de collecter et analyser les expériences qui pourront alimenter leur vision de leur futur professionnel.
Aux termes de cette unité d’enseignement, les étudiant.e.s devront être capables de/d’ :
· Identifier leurs compétences transversales afin de s’orienter ;
· Collecter et analyser des expériences utiles à la compréhension du monde socio-économique ; 
· Positionner leur pratique dans une approche systémique et faire des choix en tant qu’acteur socialement responsable.
De la sorte, l’EPL tend à répondre à l’objectif de proposer à tous ses étudiants, malgré la diversité de leurs programmes, d’être exposés aux compétences utiles lors de leur entrée au sein du monde professionnel.
2. Cadre conceptuel 
Pour analyser l’émergence du dispositif mis en place à l’école Polytechnique de Louvain visant au développement de compétences transversales, il nous faut au préalable définir ce que nous entendons par « compétence ». Nous considérons comme Tardif et Dubois (2013), qu’une compétence est un savoir-agir et qu’elle est dite transversale parce qu’elle n’a pas d’ancrage disciplinaire ou professionnel. Travail en équipe, communication écrite et orale, éthique sont par exemple les compétences transversales énoncées dans le référentiel de compétences de l’EPL.
Alors que l'université, et encore plus spécifiquement la formation des ingénieurs est dans son identité un lieu qui forme des « experts disciplinaires », les questions qui ont menés à cette analyse sont celles du pourquoi et du comment ? Sans tomber dans l’éternel débat sur les rapports entre le monde du travail et la culture universitaire, il nous semble en effet intéressant de s’interroger sur les raisons pour lesquelles l’université est amenée aujourd’hui à former ses étudiants aux compétences transversales. Et comment, si elle prend la décision de le faire, elle peut favoriser, ou non, l’émergence d’un dispositif de ce type. 
Pour ce faire, nous utiliserons l’approche des environnements capacitants appliquée à l’organisation (Arnoud et Falzon, 2013). Nous nous interrogerons dans un premier temps sur les capacités existantes au sein des structures organisationnelles : quelles sont les marges de manœuvre au sein de l’institution lorsqu’elle est soumise à des tensions entre des injonctions externes et des conflits de valeurs qui opèrent en internes ? 
Nous explorerons ensuite, au travers de notre étude de cas, les facteurs de conversions permettant l’émergence d’un dispositif de formation aux compétences transversales. Quels sont les leviers pour transformer des injonctions externes en pouvoir d’agir au sein de l’institution ? Quels sont les choix qui sont posés implicitement et explicitement pour permettre le déploiement de l’activité ?
3. Analyse de cas
On le constate dans les prémisses du projet, le cours « travail d’insertion professionnelle » nait d’une demande paradoxale : d’une part, la volonté de la part du corps académique de limiter les cours « non-disciplinaires », par crainte d’appauvrir la formation techniques et scientifiques du programme. Et d’autre part, la conscience que pour maintenir la reconnaissance extérieure de la qualité de ce programme, les recommandations émises de la part des organismes d’accréditation (CTI et AEQES) doivent être prises en compte.
Cette « dissonance cognitive » entre le dictat des politiques externes et les valeurs identitaires universitaires, a généré, tout au long du processus de création du dispositif, des réactions vives, pour ne pas dire violentes… Il nous semble dès lors intéressant de s’interroger sur les sources de cette polarisation. Car il nous paraît aujourd’hui évident, qu’au-delà d’un simple dispositif pédagogique, le développement du TIP questionne la mission universitaire et touche à la représentation de ses valeurs.
L’inexorable résistance à l’instrumentalisation des savoirs
Pour analyser le « pourquoi » de l’émergence de ce dispositif de formation, il est important de souligner le rôle qu’ont joué les consultations externes dans ce processus : au-delà des recommandations/injonctions répétées de la CTI, les enquêtes diplômées mais aussi les organes de consultations du monde professionnel (organisées au travers de l’advisory board et comités consultatifs de la profession) incitent tous à renforcer la formation de l’EPL aux compétences transversales et à améliorer la connaissance du monde de l'entreprise des diplômés.
Plus généralement, cette pression sur le système universitaire pour aller vers plus d’employabilité se retrouve dans le discours des politiques nationales et européennes. Désormais, comme le souligne De Meulemeester (2009), « on est arrivé en Europe à un système où l’université nouvelle est instrumentalisée par le pouvoir politique pour atteindre des objectifs de politique économique (économie de la connaissance ; innovation ; employabilité) et sociale (égalité des chances…). » Au-delà des considérations idéologiques, ces injonctions politiques posent également la question suivante : bien que l'université ne puisse pas se désincarner de ce que l’étudiant sera capable de faire grâce aux connaissances au sein de la société, peut-on pour autant réduire la connaissance à une visée utilitariste ? 
Cette question laisse clairement entrevoir un conflit de valeurs implicite entre le système économique et le paradigme universitaire. C’est ce conflit qui s’est immiscé, implicitement dans les discours des académiques, dans tout le processus de l’implémentation du TIP. Au-delà du dispositif, il nous semble aujourd’hui évident que les oppositions (parfois violentes) rencontrés étaient représentatives de cette résistance du système universitaire face à ce qu’elle interprète comme une tentative d’instrumentalisation au profit de la rentabilité économique. Implicitement, cette ingérence politique est ressentie par les enseignants-chercheurs comme une menace à la « sacro-sainte » liberté académique, considérée comme essentielle à la mission d’enseignement et de la recherche.
Connaissances vs compétences : l’éternel débat
A ces considérations individuelles s’ajoutent la question de la légitimité de ce type de dispositif au sein d’un programme universitaire. Symboliquement, l’université reste un lieu de création de savoirs. En Belgique plus qu’ailleurs, l’enseignement est organisé par et pour la recherche. Et force est de constater que les « soft-skills », ces « compétences molles », restent implicitement inférieures aux « hard-skills », ces savoirs dit disciplinaires.
Par ailleurs, lorsqu’il s’agit de compétences transversales, il est intéressant de constater qu’il existe au sein même du corps académique à l’EPL, un (sentiment de) manque de légitimité : les enseignants ne se sentant eux-mêmes pas formés, comment pourraient-ils les enseigner ? De plus, il est notable que l’identité professionnelle des enseignants-chercheurs (dont la majorité n’a jamais quitté le contexte académique) reste assez éloignée de l’identité professionnelle de la majorité de ses diplômés (que l’on retrouve surtout dans les secteurs de l’industrie). Ce faisant, le corps académique est également peu exposé aux compétences utiles et recherchées sur le marché du travail.
La posture éthique, une compétence au « super pouvoir » ? 
Au milieu de ces réticences et résistances multiples, il existe cependant une compétence transversale qui fait systématiquement l’unanimité au sein du corps académique : l’éthique, définie dans le TIP comme la capacité de « faire des choix socialement responsable ». Comme le relève Chauvigné et Coulet (2010) au sujet de l’instrumentalisation des savoirs : « certains voient dans cette filiation un assujettissement de l’éducation aux intérêts économiques, au détriment d’une formation plus ouverte, critique, humaniste, citoyenne. » Sans nier l’importance de la compétence éthique, on est en mesure de se demander si cette (surprenante) unanimité n’est pas également, une autre manière pour le corps académique d’exprimer son opposition au modèle économique dominant ? Il est certain aujourd’hui, que quel qu’en soit la raison, la finalité éthique et plus largement l’esprit critique visée par le dispositif a permis de créer une forme de consensus sur la légitimité du dispositif. Un consensus qu’il a été indispensable de créer au travers d’un processus de concertation régulier qui a constitué l’essentiel de l’énergie déployée. 
Un processus de concertation indispensable  
[bookmark: _GoBack]Dans ce contexte incertain, l’un des leviers principaux à l’émergence du dispositif a consisté à consulter toutes les parties prenantes et ce à chaque étape du processus, afin de faire émerger un champ des possibles. Le développement pédagogique alloué par l’institution, au travers du FDP a dès lors été essentiellement utilisé à l’accompagnement et la gestion du changement. En effet, les différentes consultations des parties prenantes (internes au travers des commissions de programmes et externes, au travers des comités de consultation de la profession et de l’Advisory Board), les processus d’adhésion et de communication au sein des différents organes décisionnels ont constitué l’essentiel du temps de travail.
Equipe pluridisciplinaires
Etant une unité d’enseignement obligatoire, le dispositif prévoit de former et d’encadrer plus de 400 étudiants par an. Et bien que ces contraintes aient été identifiées dès le départ, lors de la concrétisation du dispositif, la question de la pérennité des ressources devient un véritable point de frein au projet. Comme le dispositif a pour objectif l’insertion professionnelle, l’idée initiale était de faire appel à un panel de professionnels extérieurs. 
Cependant dès lors que le dispositif est intégré au programme, l’approche envisagée pour l’encadrement est de se limiter à la procédure « classique », c’est-à-dire nommer en interne des académiques en charge qui dispenseront l’enseignement. Mais dans ce cadre, l’apprentissage dispensé par un enseignant chercheur spécialiste d’une tout autre discipline a-t-il un sens ? Quel sens donner à une unité d’enseignement qui vise à développer les connaissances du monde de l’entreprise qui ne fait pas appel à des professionnels extérieurs à l’université ? 
En outre, il est intéressant de noter que même au sein d’une université complète comme l’UCLouvain, l’organisation structurelle par secteur (des sciences et technologies dans notre cas), et par faculté (tant au sein de ses programmes/contenus qu’au niveau de sa politique de ressources humaines) n’encourage pas des approches pluridisciplinaires que demandent le développement des compétences transversales. 
Aux vues des contraintes structurelles et pédagogiques, le bureau de faculté opère un choix stratégique : il statue pour l’engagement d’une équipe pluridisciplinaire. Aux côtés des deux académiques ingénieurs, deux personnes non-académiques internes à l’EPL, une conseillère pédagogique et une conseillère en insertion professionnelle, sont désignés pour dispenser l’enseignement. Inutile de préciser que ce choix inhabituel, constitue un changement important qui vient bousculer et questionner le cadre défini par l’institution, celui de permettre à des personnes internes non-académiques d’encadrer et d’évaluer un enseignement.
L’évaluation impossible ?
« Peut-on véritablement évaluer des compétences qui ne sont pas disciplinaires ? » Cette question, lancinante, est revenue à chaque étape du processus de validation, et a constitué l’un des principaux obstacles à la mise en œuvre du projet TIP. Dans un système universitaire encore majoritairement imprégnée par une logique de certification quantitative des connaissances, les compétences transversales transgressent les normes. « Dans l’évaluation des compétences, il est fréquent que le jugement évaluatif par rapport au développement d’une compétence soit exprimé d’une façon qualitative plutôt que quantitative. Bien que ce ne soit pas une règle absolue, cette orientation est plus cohérente compte tenu de la logique du développement des compétences. » (Tardif et Dubois, 2013)
Cette approche qualitative de l’évaluation (retour individuel et en situation, de manière progressive, sur le long terme) est d’emblée considérée comme irréaliste pour notre dispositif au vu du nombre d’étudiants concernés (400/an). Il est dès lors décidé de ne pas évaluer formellement les compétences transversales, mais bien d’évaluer la posture réflexive des étudiants sur celles-ci (Rege Colet et Rovero, 2015). 
Dans ce cadre, il a été décidé de concevoir l’évaluation continue formative au travers d’un système de peer-review portant sur des productions individuelles à accumuler sous forme de badges. L’évaluation finale certificative constitue en un retour réflexif sur le trajet de l’étudiants dans le développement de ses compétences transversales et sa vision de son avenir professionnelle. 
4. Conclusion
Dans un contexte d’émergence des dispositifs de formation aux compétences transversales, le concept d’environnement capacitant nous conduit à caractériser les capacités potentielles des universités à accueillir un dispositif visant le développement des compétences transversales. On constate que la structure institutionnelle a la volonté de rester fidèle à une certaine tradition en termes de mission et de qualité de l’enseignement. Les croyances limitantes sous-jacentes à la tradition (la liberté académique, la peur de l’instrumentalisation des savoirs, l’évaluation certificative, etc.) constituent des obstacles aux champs des possibles (en termes de développement de savoir-agir). Quant aux facteurs de conversion externes (CTI – retour des industriels) et internes (processus de concertation, équipe pluridisciplinaire, évaluation qualitative, l’éthique), ils constituent des leviers pour la réalisation du dispositif. 
Au final, notre analyse fait état d’un conflit de valeurs qui se manifeste au travers d’injonctions internes et externes. Un jeu de pouvoir, basée sur une opposition idéologique, qui laisse au final, selon nous, peu de place à la véritable question, celle des besoins des étudiants, du développement de leurs compétences et de leur futur épanouissement professionnel. Car à l’aune du dispositif récemment déployé, nous nous interrogeons surtout sur le différentiel pouvant être observé entre l’intention pédagogique initiale et la réalité du dispositif qui émerge. Permettra-t-il de développer de nouvelles capacités chez les étudiants ? Seront-ils en mesure de convertir les ressources mises à leur disposition (le dispositif) en pouvoir agir (compétences) ?
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